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➤ Rubrique réalisée par Danièle Lamarque

Politiques publiques, Fondements et prospective pour l’analyse de l’action publique, 
Steve Jacob, Nathalie Schiffino (sous dir), Bruylant, 2021, 956 p.
Par Said Alahyane, Enseignant-chercheur en science politique, Université Cadi Ayyad, Marrakech�

Avec les contributions de trente-trois chercheurs et sous la direction de Steve Jacob 
et de Nathalie Schiffino, ce traité constitue une bonne synthèse des différents modèles 
d’analyse dans les politiques publiques ainsi qu’une bonne introduction à cette sous-
discipline de la science politique, à savoir l’analyse des politiques publiques.

L’un des mérites de ce traité est qu’il est le produit de travaux de chercheurs, certains 
sont encore jeunes et d’autres plus expérimentés, qui appartiennent à des différents hori-
zons géographiques. En partant de terrains d’observation divers et en mobilisant des outils 
méthodologiques variés, des autrices et auteurs français, belges, suisses et canadiens ont 
ainsi apporté leur éclairage sur l’analyse des politiques publiques.

Le traité est également intéressant dans la mesure où il interroge la capacité de l’analyse 
des politiques publiques, dont les concepts et les modèles ont été élaborés au XXe siècle, à 
élucider et à faire face aux problématiques d’aujourd’hui. Les chapitres qui le structurent 
sont composés de deux volets : l’un consacré à la littérature existante et le second à des 
réflexions sur les enjeux et les défis de la discipline au XXIe siècle.

Ce traité revêt en outre une importance existentielle pour l’analyse des politiques 
publiques. Celle-ci n’est plus la seule à avoir pour objet d’études l’action publique. Les 
relations internationales, la sociologie, l’économie publique, les études urbaines… étudient 
aussi les politiques publiques. Publier un traité sur les politiques publiques affirme et 
réaffirme donc que l’analyse des politiques publiques existe bel et bien en tant que branche 
florissante de la science politique et qu’elle se démarque des disciplines concurrentes par 
un objet qui lui est spécifique : la variable politique dans l’action publique.

Le traité « Politiques publiques, Fondements et prospective pour l’analyse de l’action 
publique », qui s’adresse aux étudiants et à tout chercheur intéressé par l’analyse des 
politiques publiques, est ainsi un précieux outil de travail puisqu’il permet d’accéder 
de façon méthodique et ordonnée aux travaux réalisés par ceux qui ont fait de l’action 
publique leur champ de prédilection.

Notes de lecture
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La première partie du traité, consacrée aux moments de la fabrique des politiques publiques, 
traite de la mise à l’agenda, de la mise en œuvre et de l’évaluation des politiques publiques. 
Le constat a été fait que les travaux de recherche sur la construction des problèmes publics 
et sur la mise à l’agenda des politiques publiques sont largement dominés par l’approche 
des « courants multiples » en dépit de ses nombreuses limites.

La mise en œuvre des politiques publiques, quant à elle, a été l’objet de recherches 
multiples qui ont abouti à l’émergence des modèles d’analyse ayant pour objet l’appré-
hension des enjeux que soulève l’action publique lors de sa mise en œuvre. Pourtant, les 
travaux en la matière ne mobilisent que rarement les modèles théoriques et ont par ailleurs 
tendance à traiter la mise en œuvre non pas comme une séquence à part mais comme une 
phase incluse dans la décision.

L’évaluation des politiques publiques n’a pas cessé de se développer depuis son 
apparition à la seconde partie du XXe siècle. L’institutionnalisation qui s’est traduite par 
le développement des instances d’évaluation à l’échelle internationale et nationale et la 
professionnalisation qui s’est manifestée dans la présence d’entités privées qui exercent 
l’évaluation en tant qu’activité professionnelle à titre lucratif sont deux dimensions qui 
témoignent de nouvelles formes de l’évaluation des politiques publiques qui ont com-
mencé à se dessiner.

Les trois moments sont reliés par une réflexion sur les rapports entre la question politique 
et les politiques publiques et sur la nécessité de dépasser cette dualité à travers le recours 
à l’approche pragmatique dans l’analyse des processus de fabrique de l’action publique.

Les acteurs qui influent sur la production des politiques publiques sont l’objet de la 
deuxième partie du traité. En ce sens, les médias jouent un rôle crucial dans le processus 
de fabrique des politiques à travers un travail de visibilisation et de médiatisation des pro-
blèmes publics même si la montée en puissance des médias sociaux et les fake news qui leur 
sont liées interrogent aujourd’hui leur efficacité en tant qu’acteurs de politiques publiques.

Les groupes d’intérêt peuvent influencer les politiques publiques à travers les différentes 
stratégies d’influence qu’ils mettent en œuvre. Il est à noter néanmoins que le recours aux 
réseaux sociaux comme espace de mobilisation représente désormais une sorte de concur-
rence pour les groupes d’intérêt.

Les fondations philanthropiques peuvent aussi intervenir d’une manière décisive dans 
la fabrique des politiques publiques en fournissant des preuves, des rapports, documents… 
pour la mise à l’agenda des problèmes sociaux et en mobilisant tous les moyens financiers 
et relationnels dont elles disposent pour peser sur l’élaboration de l’action publique.

S’agissant des administrations, elles entretiennent en effet un rapport d’influence mutuelle 
avec les politiques publiques. Les structures administratives façonnent les politiques publiques 
de même que celles-ci génèrent des effets sur les systèmes administratifs. Or, la crise de 
2008, aggravée par la crise de la Covid-19, a opéré des changements majeurs au sein des 
administrations publiques. Les administrations ne monopolisent plus la mise en œuvre des 
politiques publiques vu la concurrence exercée par d’autres acteurs et les formes d’emploi 
de leurs agents qui sont en pleine mutation.

À travers les décisions judiciaires les juges influencent fortement la formulation et la 
mise en œuvre des politiques publiques. Il faut développer toutefois des modèles théoriques 
pour intégrer les instances judiciaires, en tant qu’acteurs de politiques, dans la théorie des 
politiques publiques.
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Par ailleurs, il a été souligné que les citoyens et les sondeurs ne sont pas vraiment 
reconnus par l’analyse des politiques publiques comme étant des acteurs dans le processus 
de décision publique et rares les travaux qui leur sont consacrés.

La troisième partie du traité porte sur les lieux où s’exerce et se réalise l’action publique. 
Les politiques publiques locales sont conçues dans cette perspective comme le fait de deux 
facteurs décisifs à savoir la territorialisation et la décentralisation. Les politiques régionales 
ne peuvent de leur côté être dissociées du déploiement et de la transformation de l’État. 
Celui-ci est marqué par un processus continuel d’accroissement des pouvoirs des gouver-
nements régionaux. La crise de 2008, au lieu d’accroître les pouvoirs centraux, a favorisé 
en revanche ce mouvement de régionalisation des politiques publiques.

Puis il y a les politiques publiques nationales qui sont intrinsèquement associées à la 
naissance de l’État moderne. Aujourd’hui il s’est avéré qu’il y a des « styles nationaux de 
politiques publiques » (P. 841) vu que chaque État a sa propre façon de faire l’action publique. 
Toutefois, les politiques publiques nationales ne sont plus l’apanage de l’État. Le processus 
d’internationalisation, d’européanisation et de régionalisation a entraîné l’émergence de 
nouveaux acteurs qui influencent l’action publique nationale.

Enfin, ce sont les politiques publiques dans leur dimension supranationale qui sont trai-
tées. Elles rendent compte en effet des transformations majeures de l’État-nation du fait de 
la globalisation. Ses politiques publiques subissent de plus en plus l’influence grandissante 
des réseaux transnationaux.

Vers l’égalité femmes-hommes au travail. Des obstacles… aux politiques publiques, 
Annie Dussuet (dir.), Presses universitaires de Rennes, 2021, 212 p. 
Par Danièle Lamarque

Cet ouvrage regroupe les résultats des travaux de dix chercheuses et un chercheur sur les 
inégalités entre les hommes et les femmes en termes de pouvoir, de ressources économiques 
ou de reconnaissance sociale. Derrière le constat récurrent de ces inégalités, les autrices et 
l’auteur s’interrogent sur leur persistance avec deux objectifs : en éclairer les mécanismes, 
et élaborer des propositions d’action pour les combattre.

Les contributions, issues de travaux de terrain, s’inscrivent dans une approche pluri-
disciplinaire associant science politique, sociologie, anthropologie, informatique, sciences 
économiques et sciences de gestion. L’édition, réalisée avec la contribution de Pauline 
Boivineau, est dirigée par Annie Dussuet, sociologue, enseignante-chercheuse à l’université 
de Nantes, dont les travaux portent principalement sur la qualité de l’emploi et les conditions 
de travail dans les secteurs féminisés de l’action médico-sociale. Ce domaine est du reste 
le champ de spécialité de la majorité des auteurs de l’ouvrage, qui accorde une place privi-
légiée au secteur du care, et notamment des services à domicile pour les personnes âgées.

La démarche scientifique de l’ouvrage repose sur l’idée que pour comprendre la 
construction sociale des inégalités de fait, et les processus invisibles qui participent à la 
reproduction du système de genre, il est nécessaire de « chausser les lunettes de genre ». 
Cette approche consiste à poser comme effective l’existence du « genre », défini comme 
un véritable principe organisateur des sociétés, transversal à tous les domaines, et créateur 
de normes de genre auxquelles se conforment, plus ou moins consciemment, les acteurs. 

C
et

 a
rt

ic
le

 d
es

 E
di

tio
ns

 L
av

oi
si

er
 e

st
 d

is
po

ni
bl

e 
en

 a
cc

es
 li

br
e 

et
 g

ra
tu

it 
su

r 
pm

p.
re

vu
es

on
lin

e.
co

m



144 Danièle Lamarque / PMP 39/1 Janvier-Mars 2022/ 140-145

Le travail occupe une place centrale dans ce système : les inégalités s’y expriment, dans 
tous les pays, aussi bien dans les rémunérations que dans les types de fonctions exercées, 
et plus profondément dans la division sexuelle du travail, porteuse d’une dimension hiérar-
chique : un travail d’homme « vaut » plus qu’un travail de femme. De ce fait, les espaces 
professionnels de mixité équilibrée sont rares.

Alors que les transformations économiques, la tertiarisation et les politiques égalitaires 
devraient offrir les conditions favorables à une évolution, les inégalités persistent. La 
première partie, intitulée « Tout bouge mais rien de change… Des processus qui entravent 
l’égalité » s’intéresse à des secteurs ou groupes professionnels en forte croissance soumis 
à d’importantes transformations économiques et sociales : les dirigeants d’entreprise, le 
numérique, les services à domicile aux personnes âgées.

Alors que les femmes sont plus diplômées que les hommes, depuis deux générations au 
moins, elles restent minoritaires parmi les dirigeants d’entreprise et dans certains secteurs, 
comme le numérique. Deux contributions analysent le rôle des représentations et de la 
culture dans ce phénomène d’éviction.

La première (Ève Lamendour) étudie les (peu nombreuses) représentations cinémato-
graphiques des femmes dirigeantes dans l’entreprise à partir de l’étude d’un corpus de 330 
films de fiction produits en France entre 1895 et 2005. Trois figures se dégagent : l’héri-
tière (Madeleine Robinson dans Gosse de riche, version parlante de 1938), la débutante 
(Romy Schneider dans La Banquière, 1980), la femme forte (Simone Signoret dans Judith 
Therpauve, 1978, ou Nicole Garcia dans L’État de grâce, 1986).

La seconde (Chantal Morley) s’intéresse à la « culture masculiniste » des métiers du 
numérique, reflet d’une place prééminente des hommes (plus de 80 % en 2016) dans ce 
secteur. Fondée sur deux études de cas d’universités, aux États-Unis et en Norvège, qui ont 
réalisé une augmentation durable du nombre d’étudiantes dans la filière informatique, cette 
communication s’attache à identifier les facteurs d’inclusion susceptibles de traductions 
opérationnelles. À cet effet, elle applique un « cadre d’inclusion » à quatre dimensions (le rôle 
de l’espace et de l’accueil, la notion de développement et de confiance en soi, la dimension 
relationnelle et enfin l’empowerment) aux trois phases de l’intégration des femmes dans les 
formations universitaires au numérique (attirer, recruter, retenir des femmes). Il sera utile 
par exemple, pour retenir les étudiantes et diminuer le taux d’abandon, d’ouvrir un espace 
réservé aux étudiantes, d’organiser des évènements pour promouvoir la mixité, de créer 
des groupes de travail mixtes et de développer les contacts avec les réseaux professionnels.

Plusieurs contributions relèvent que la tertiarisation de l’économie a facilité l’accès des 
femmes aux secteurs du care (éducation, santé, travail social) mais dans des fonctions peu 
considérées et sous-payées. L’introduction des technologies informatiques (les smart phones 
et tablettes, par exemple) dans les métiers de l’aide aux personnes âgées (Annie Dussuet, 
Laura Nirello et Emmanuelle Puissant) s’est traduite par une dégradation des conditions 
et du contenu du travail, sans que la responsabilité toutefois en incombe à la seule gestion 
privée, comme le démontre Lydia-Maria Ouart à partir de l’exemple allemand.

Puisque les évolutions du monde du travail ne suffisent pas à promouvoir l’égalité, 
une action publique volontariste est donc nécessaire. La seconde partie de l’ouvrage « Des 
politiques publiques ambivalentes : quels atouts ? quelles limites ? » interroge l’efficacité 
des différents instruments mobilisés par l’action publique, et en particulier la mise en 
œuvre d’une approche intégrée (gender mainstreaming) inscrivant la question du genre 
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dans l’ensemble des politiques publiques, dès leur conception. Cette analyse débouche 
sur le constat d’une faible cohérence de l’action publique, et d’une certaine ambivalence 
à l’égard de l’objectif d’égalité entre les sexes. Ainsi l’affichage d’un objectif d’égalité 
de genre dans les collectivités locales (deux départements sont étudiés) reste largement 
symbolique (Gwennaëlle Perrier), reposant plus sur l’engagement personnel des acteurs 
que sur des appareils administratifs et des moyens financiers pérennes.

L’analyse des politiques publiques, en particulier sociales, est un préalable nécessaire 
pour identifier les différentes conceptions de l’égalité sous-jacentes aux politiques publiques 
(Clémence Ledoux), et approcher la définition et la mesure de l’égalité. Améliorer la 
connaissance ne suffit pas toutefois : alors que le phénomène des inégalités entre femmes et 
hommes est largement documenté, Olivier Giraud démontre que les résultats de la connais-
sance scientifique ne se traduisent pas par un progrès dans l’action publique, et déplore 
« l’aveuglement au genre » des politiques sociales de « l’aidance ».

L’étude comparée de Silke Bothfelf et Sophie Rouault sur la politique des quotas dans 
quatre pays européens (Suède, France, Allemagne, Norvège) donne des pistes sur la com-
binaison nécessaire de plusieurs instruments d’action publique : le mode hiérarchique de 
la régulation contraignante (l’imposition de quotas éventuellement assortis de sanctions) ; 
la « régulation procédurale » (objectifs auto-assignés et/ou obligations de reporting) ; et la 
régulation évaluative (monitoring). C’est bien évidemment par des policy packages com-
binant plusieurs modes de régulation et par une transformation des cultures, plus que par 
la coercition, que l’on peut agir sur la transformation des normes sociales.

Par sa dimension pluridisciplinaire et la référence à de nombreuses études de cas, cet 
ouvrage apporte des éclairages intéressants sur la compréhension des inégalités profession-
nelles entre femmes et hommes et les facteurs - souvent inconscients – de leur persistance. 
Malgré la tonalité relativement pessimiste des contributions en matière de progrès constatés, 
des pistes intéressantes sont cependant ouvertes concernant la mobilisation de divers ins-
truments de politique à des fins opérationnelles.

Cette publication intéressera toutes celles et ceux qui s’attachent à promouvoir l’égalité 
professionnelle entre femmes et hommes. Elle s’inscrira utilement dans les travaux des 
chercheuses et chercheurs qui travaillent sur ces questions, quelle que soit leur appartenance 
disciplinaire, et qui y trouveront d’abondantes références bibliographiques.
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